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I. Liens Etat/Famille
Introduction

Ne pas parvenir à trouver une place dans une garderie pour mon enfant est-ce une question privée ou politique (publique) ?

Telle était la question que posait Florence Montreynaud à la semaine d’étude. Et c’est une question intéressante, car elle aborde l’interaction entre la sphère publique et la sphère privée, et la manière dont les lois régissent ou tentent de régir ce carrefour entre l’un et l’autre. La sphère privée concerne, dans son acception traditionnelle, ce qui se passe au foyer, dans l’intimité, les rapports au sein du couple et avec les enfants, une certaine économie informelle générée par ses membres. Historiquement et socialement, elle est encore celle des femmes et ce presque exclusivement. 

La sphère privée désigne ce qui se fait en dehors des murs du foyers, de nos jours elle concerne tant la vie professionnelle que la vie sociale : les échanges avec les amis, la culture, etc…elle est là aussi traditionnellement désignée cô celle des hôs.

Cependant, au cours des dernières décennies, les frontières entre l’une et l’autre ont bougé, par et pour les femmes notamment, qui ont en effet quitté le foyer et l’on constate aujourd’hui que les femmes sont partout, en politique, dans bien des sphères du travail, dans la police : bref, tous des lieux où on les aurait pas vues auparavant. Si les femmes sont partout, les hommes, ne sont pas dans la sphère privée, ou nettement moins.

La famille reste donc peut être le lieu où l’égalité a encore bien des chemins à faire, où les rôles sont restés très figés : si les femmes sont partout dans la sphère publique, elles continuent à gérer l’intérieur et le domestique comme si elles n’avaient aucune activité salariée. Les mentalités sont encore à penser que les rôles féminins et masculins sont basés davantage sur une « complémentarité » que sur une réelle égalité. Et c’est très piégeant pour les femmes, car cela signifie que chacun-e doit être dans son rôle. On continue donc à faire des enfants à deux (pour combien de temps), mais un seul s’en occupe. Et même les hommes qui sont tentés par un partage véritable des deux sphères avec leur compagne se heurtent aux résistances de la société, et n’y sont pas contraints par des lois. Cette « non-protection de la paternité » joue sans doute dans le rapport inégalitaire qui s’installe dès la naissance des enfants et parfois même avant. 

Selon que l’Etat s’empare ou non de ces questions privées, on a donc des pratiques très différentes qui se mettent en place au sein du privé. Ainsi, on ne réagissait pas de la même manière lorsque, par exemple, l’Etat ne permettait pas le divorce, ou la reconnaissance des enfants illégitimes. Ces éléments influencent profondément les mentalités et pour mieux comprendre ces mécanismes, nous allons remonter le temps, assez loin d’ailleurs, pour mieux comprendre comment l’Etat, progressivement, s’est de plus en plus préoccupé du sort des individus et surtout à travers une cellule bien connue  celle de la famille.

L’histoire du rapport entre l’Etat et de la famille est longue et complexe, et n’est pas sans effet sur les femmes, loin de là. La conception même de l’Etat a évolué également.

Aujourd’hui, la famille dans sa représentation idéale est composée d’un père, d’un mère et des enfants, mais il n’en est pas de même sur d’autres continents.

C’est dire si l’idée même de famille est tout à fait culturelle, et qu’elle évolue dans le temps ; modifiée jusque dans son intimité par des courants, des lois, des changements de mentalité.

1. Perspective historique

Nous entrerons dans l’histoire de la famille et de son rapport avec l’Etat par le biais du mariage qui fut le premier acte de la vie privée à être réglé par des matières de droit.

Au départ, le mariage est coutumier. L’Eglise va s’en emparer, dès le XIIIème siècle, en exigeant la solennité des noces, au carrefour entre religion et légalité : « L’Eglise répugne à laisser jouer, librement, un sacrement administré par des laïcs 
. Il reste cependant un conflit entre le droit canonique et le droit coutumier, attaché au droit paternel. 

Mais de manière générale, jusqu’à la moitié du VXIè S, les Etats légifèrent peu sur la famille, si ce n’est sur le droit patrimonial (succession, mariage, etc…). les premières législation civiles qui apparaissent sont souvent celles en faveur de la famille et de l’enfant, notamment des orphelins.

Ainsi, en 1556, l’Edit du Roi de France Henri II revêt une importance particulière, car il impose aux femmes enceintes une obligation de déclarer leur grossesse, faisant de la non déclaration de grossesse une présomption d’infanticide. 

De même, en 1672, les Etats de Bretagne appuient la création d’un enseignement de l’obstétrique à l’intention des futures sages-femmes de la province. Il apparaît en effet que nombre des sages femmes n’ont d’autre savoir-faire que celui (préjugés compris) transmis par une autre, qui est à l’origine de nombre de décès
.

De même, la pratique de la mise en nourrice donne lieu à de vives critiques, parallèlement au plaidoyer pour l’allaitement maternel. Ainsi, les autorités d’Angers prennent le 22 mars 1772 une ordonnance de police qui enjoint aux nourrices de ne plus allaiter qu’un seul nourrisson à la fois et d’avertir les parents des accidents qui les empêcheraient de continuer à allaiter l’enfant.

Les autorités essaient aussi d’améliorer la situation lamentable des enfants abandonnés.

En 1769, on assiste à une grande expérience d’inoculation (vaccination) de 400 élèves à l’école militaire de la Flèche.

En 1776-78, création de la Société royale de médecine

· au total, aux trois siècles de l’époque classique correspond dans toute l’Europe, un contrôle de plus en plus étroit du privé par l’Etat et l’Eglise.

Et cela alors que les deux réformes (protestante et catholique) jouent un rôle capital dans le développement d’une piété de plus en plus intériorisée et de l’émergence du for intérieur et de la vie privée, et accordent toutes deux une importance grandissante à toutes les formes de piété collective, notamment dans la famille
. Les catholiques insistent notamment sur l’importance de la famille, institution sanctifiée par un sacrement, cellule première et privilégiée de christianisation individuelle. Le renforcement du pouvoir des Etats entre le 16ème et le 18ème siècle va dans le même sens
. Certes la plupart des souverains légifèrent peu, au total, mais ils protègent l’institution familiale (notamment en mettant des obstacles au divorce) et utilisent la famille comme un relais essentiel de la surveillance de plus en plus nécessaire des individus
.

Pour planter le décor, on peut dire en simplifiant qu’il existe avant la révolution industrielle une immense masse paysanne et rurale dont les modèles familiaux, certes divers, s’organisent en fonction des modes de faire valoir, des types d’activité agricole, de pratiques d’héritage , à côté d’une petite proportion de familles aristocratiques et bourgeoises, elles-mêmes pas toujours fortunées
. Et ce jusqu’au tournant du 19é siècle : 

Au 19ème siècle, les prémisses de la société industrielle qui va considérablement modifier l’institution familiale. En fait, plus qu’à la révolution industrielle, c’est à l’industrialisation qu’il importe de référer les changements  de l’institution familiale. La révolution industrielle désigne un point de départ pour les historiens, l’industrialisation un processus dynamique de transformation dans lequel l’institution familiale n’est pas toujours l’instance subissante mais figure au contraire comme lieu de la réaction de résistance ou au contraire comme composante étroite de la dynamique industrielle
.

La révolution industrielle (qui naît en Grande-Bretagne 100 ans avant la France) va de pair avec la révolution agricole (travailleurs qui quittent la campagne pour émigrer vers les centres urbains ; déstructuration de la vie sociale et familiale -> en France, il subsiste tout de même toute une série d’artisanats et la survie de marchés locaux et artisanaux : le contexte est dominé par le monde rural et un tissu urbain très décentralisé aux longues traditions artisanales : le processus est donc moins brutal qu’en Grande-Bretagne
. 

Selon qu’elle s’appuie sur une main d’œuvre à dominante masculine ou féminine, ces nouvelles industries induisent des configurations et des relations familiales différentes : l’industrie textile à main d’œuvre essentiellement féminine, qui désorganise les relations familiales et abolissent les savoirs féminins (cas de la GB) ; industrie à dominante masculine qui, au contraire, autorisant le maintien des femmes au foyer, ont des conséquences moins désastreuses sur l’organisation familiale
.

Ce développement industriel a pour corollaire une profonde restructuration des rapports sociaux. Le capitalisme est marqué par un profond clivage sociale porteur de modèles et comportements familiaux divers, voir antagonistes, mais qui interfèrent : il existe une multitude de variété de familles ouvrières et un de familles bourgeoises (du petit employé à la bourgeoisie terrienne ou d’affaires)
.

Après la révolution industrielle, et pour un temps relativement court qui s’achève avec l’émergence d’un modèle assez uniforme de famille ; éclate la variété des types familiaux, aussi divers que la hiérarchie du travail, les contraintes de production et les catégories sociales dont la classification statique est sans cesse brouillée par les processus complexes de mobilité sociale
. 

Ceci dit, à l’aune de cette révolution industrielle existe déjà une société proto industrielle, où les rôles sont remis en cause : l’industrie n’a pas commencé avec la révolution industrielle : dans les pays européens, il existe une industrie de type rural, dispersée, située près des sources d’énergie (cours d’eau, mines,…) (….) un petit nombre d’ouvriers rassemblé en manufactures travaille dans des unités de production de taille modeste, et l’ouvrier n’est pas coupé du travail au champ : il a une activité mi rurale mi ouvrière ; les ménages font partie de la vie locale, participent à la culture traditionnelle : il y a continuité dans les structures familiales par rapport à la situation purement rurale (…)
.

L’industrialisation à la campagne prolonge donc les structures familiales traditionnelles, conserve une interdépendance des générations, maintient leur pouvoir aux réseaux d’entraide de parenté et de voisinage, étend aux ouvriers le cadre structurant des valeurs et des coutumes villageoises. Ce mode de production introduit cependant une nouvelle réalité sociale  dans les rôles au sein du ménage : le répartition du travail selon le sexe n’est plus respectée comme dans l’unité de production agricole. Mari et femme sont enchaînées 12,14 heures par jour à leur métier. Lorsque certaines branches sont dominés par un travail féminin, c’est un véritable renversement des rôles qui s’instaure. En Dauphiné, où les femmes assemblent des pièces de ganterie, c’est le mari qui fait la soupe, s’occupe des enfants afin de laisser à la femme le plus de temps libre pour travailler. Parfois, c’est à la femme qu’incombent les rapports avec l’intermédiaire qui fournit la main d’œuvre et paye les pièces confectionnées. A elle échoit la discussion sur le prix, qui a souvent lieu dans le café…(p. 380)

Mais s’il est possible de résumer le modèle d’organisation familiale de la proto industrie à travers toute l’Europe et l’Amérique du nord à cette époque, c’est plus difficile pour les ouvriers qui, en ville et en usine, connaissent des situations très diverses selon leur niveau de qualification ou de salaire. Fatalement, plus on descend dans (p. 383), plus on descend dans l’échelle des salaires, plus dure est la condition ouvrière. L’industrie domestique permettait au moins au travailleur de survivre grâce à l’apport de son jardin et son droit d’accès à la pâture communale. En ville, le bourg et ses corons ou courées grignotent lentement les coins de la ville à la lisière de la campagne
. Car l’époque est aussi le cadre d’une profonde mutation urbanistique avec la naissance des –grandes villes et son lot de petites habitations composées souvent d’une seule pièce. 

Une des plaies de la famille ouvrière est le manque chronique d’espace si nécessaire au déploiement des relations familiales
. 

Dans ce contexte, les savoirs domestiques, ceux qui avaient trait aux soins de la petite enfance, lors des maladies, à l’entretien du ménage et à la confection des repas s’oublient. Les femmes n’ont plus ni le temps ni la force de cuisiner. A quoi bon entretenir un logement qui n’est guère qu’une pièce à dormir, quand il n’y a même pas de place pour l’essentiel. Trait caractéristique  de la prolétarisation ouvrière, la mise au travail nécessaire des femmes et des enfants, en raison de la faiblesse des salaires
. Cela forme un cercle vicieux, car ce sont précisément les débuts du capitalisme ont exigé des bas salaires et une déqualification : ce que l’usine achète, et au plus bas prix possible, c’est la force de travail d’une main d’œuvre nombreuse à qui l’on demande d’accomplir les mêmes gestes répétitifs, n’exigeant souvent aucune force physique, d’où le recours à l’emploi des femmes et des enfants
. (…) Et vers la fin du cycle de leur vie familiale, les parents connaissent une période difficile qui va en s’aggravant avec l’âge et la maladie qui ignore toute protection sociale
. 

Tout ce passage pour vous planter le décor d’une transformation sociale qui va voir naître des luttes ouvrières revendiquant des droits minimums.

Cependant, il ne faudrait pas se tromper en imaginant que le modèle bourgeois est dès le départ celui de la femme qui reste à la maison et de l‘homme qui travaille. Aux débuts de l’industrialisation, mari et femme occupent ensemble une place importante, car les raisons sociales des entreprises associent souvent les deux patronymes, le mariage ayant été l’association de deux sources de capitaux, de deux énergies au travail, qui vont donner lieu à des familles constituant entre elles de puissants réseaux de relations
. 

Les femmes de la bourgeoisie sont donc souvent associées au processus de production  dans les premiers temps du capitalisme, s’en retireront  pour se consacrer à l’éducation de leurs enfants et au développement de leurs relations sociales. Le retrait de la femme bourgeoise de la vie professionnelle s’accentuera par ailleurs avec la diversification sociale, la constitution du groupe des fonctionnaires, le développement des professions libérales. La femme, au centre de ce dispositif familial est valorisée en tant que mère, dont le 19è siècle exalte les vertus. Pour accomplir ses tâches maternelles et domestiques, elle est souvent secondée par un personnel dont le nombre varie en fonction des revenus : bonne d’enfants, femme de chambre, valet, cuisinière…Mais faire accomplir le travail ménager par des domestiques gagés conduit à le dévaloriser. Alors qu’elles sont associées au processus général de production dans la famille paysanne et dans une moindre mesure dans la famille ouvrière, où se nourrir, se blanchir ont encore une importance capitale, voilà que les tâches ménagères quotidiennes se trouvent dévalorisées par rapport au travail professionnel dont elles se distinguent. L’atelier, le bureau sont les lieux où les gains de la productivité sont considérables ; le travail ménager est quant à lui relégué à un statut secondaire. Pourtant, il est le point de rencontre des idéologies bourgeoises et ouvrières, lorsqu’au tournant du siècle, les salaires s’élevant, une campagne se développe pour l’affectation de la femme ouvrière au foyer, à l’image de la femme bourgeoise
. 

C’est que, sous couvert de vouloir soulager la misère humaine, les philanthropes veulent moraliser, rassembler les familles en limitant le nombre des abandons d’enfants qui avaient considérablement progressé au cours de la seconde moitié du 19ème siècle
.

La fin du 19ème siècle voit donc l’Eglise, l’Etat, le patronat et les sociétés de bienfaisance ouvrière pousser à la restructuration des modes de vie ouvriers autour d’un modèle familial conforme aux normes issues de la classe bourgeoise, impliquant notamment une répartition sexuelle des tâches, une attention plus grande aux enfants et au foyer domestique. Imposé par les classes dominantes, ces normes trouvèrent un terrain d’accueil favorable chez l’ouvrier désireux d’obtenir lui aussi le bien-être matériel et physique pour ses enfants et soucieux de voir sa femme quitter l’atelier pour se consacrer à l’intérieur de la maison. Ainsi, on peut voir au sein des milieux ouvriers des déclarations telles que : « L’introduction de la main d’œuvre féminine systématique est en opposition  absolue avec le maintien et l’existence du foyer et de la famille. (Comité fédéral national des métaux, septembre 1917, France)
.Cela aboutira à la dichotomie nette entre le privé et le public dont nous sommes encore tributaires aujourd’hui.

A côté de cela, l’incursion de l’Etat dans le privé, et notamment le monde du travail, est manifeste, comme en témoignent ces quelques dates : 

1900 : des dispositions légales accordent aux femmes mariées leurs premières libertés économiques : droit à l’épargne de la femme mariée, droit d’obtenir un contrat de travail et d’encaisser son propre salaire

1905 : loi sur le repos dominical

1908 : Vote de la « Loi des chaises », prescrivant de mettre des sièges à la disposition des employées de magasin (surtout des femmes).

Ces lois sont aussi le résultat de luttes sociales pour une meilleure qualité de vie, ancrées déjà au cœur du 19ème siècle qui voit le début d’une histoire sociale conflictuelle. On a vu l’exploitation dont font l’objet les classes ouvrières et la misère qui est la leur. A l’époque, seule l’assistance publique ou la charité privée permet à ces nécessiteux de  tenir tête tant bien que mal à la maladie, l’invalidité, le chômage ou la vieillesse. Avec leurs maigres moyens, les travailleurs décident de créer et de gérer des caisses de mutualité qui atténuent les conséquences désastreuses de la maladie et de l’invalidité. Ils mettent aussi sur pied des caisses de chômage pour tenir tête à 
provisoirement à la perte d’emplois. La protection sociale devient un terrain d’action sociale mais aussi un instrument de lutte sociale. 

La riposte à ces initiatives de lutte sociale ne se fait pas attendre. Certains patrons plus ou moins « sociaux » ainsi que les bourgeois plus ou moins conservateurs investissent le terrain de la protection sociale. Leur but, avoué ou non, est de couper l’herbe sous le pied du mouvement ouvrier, de contrôler les masses ouvrières et de s’attirer la sympathie des ouvriers reconnaissants. Les années 1880-1920 voient donc la création de nombreuses caisses d’usine, d’allocations familiales, de pension, de secours mutuel. Pendant l’entre deux guerres, la protection sociale offre donc une image complexe, renforcée par la rivalité entre les catholiques et les laïcs (représentés par les socialistes surtout) qui divise parfois profondément le monde des mutualités. Un dénominateur commun cependant à toutes ces formes de protection : toutes sont nées spontanément grâce à la libre initiative des divers acteurs. À la veille de la seconde guerre mondiale, l’Etat n’est intervenu que pour rendre obligatoire les régimes de pension et des allocations familiales
. 

Car bien avant la naissance de la sécurité sociale, la Belgique bénéficiait d’un ensemble  de dispositions légales qui avaient pour but de protéger  le travailleur ouvrier ou salarié contre les aléas de la vie. Avant la guerre, le pays est déjà couvert par tout un réseau de  filet de protection sociale; les uns obligatoires (pensions –1924- et allocations familiales –1930-), les autres libres (assurance maladie invalidité, chômage). En fait, l’arrêté loi du 28 décembre 1944 qui institue la sécurité sociale innove en généralisant  le principe d’assurance obligatoire, mais il affiche clairement sa fidélité au système de protection sociale qui s’est développé depuis le milieu du 19è siècle. Il reconnaît par ailleurs le rôle des principaux acteurs de ce processus
.

Émergence de : - 1948 : droit de vote accordé aux femmes

C’est l’époque où la notion même de l’Etat est celle de l’Etat providence, Etat interventionniste, Etat social qui prend en compte des besoins collectifs au nom d’une « crise » de la famille. L'Etat providence, plonge ses racines dans la crise des années trente et se déploie après la Seconde Guerre mondiale, reposait sur un accord de solidarité sociale, sur un compromis entre travail et capital. Ce compromis, qui portait sur la gestion de la croissance économique et sur le partage de ses fruits, actait la primauté du politique sur l'économique.

La concertation sociale, la sécurité sociale, l'extension des biens collectifs et les politiques économiques de soutien de la demande ont contribué, pendant vingt-cinq ans, à nourrir et à stabiliser une croissance vigoureuse et à étendre les mécanismes de solidarité sociale. Ne voir dans l'Etat providence que la dimension de protection sociale serait très réducteur, car la manne providentielle s'adressait aussi aux entreprises, aux banques, aux secteurs en difficulté, et stimulait l'activité économique dans son ensemble.

1969 : interdiction de licencier les femmes enceintes

années 70 : 2ème vague du féminisme : « le privé est politique » : requête d’une ingérence plus grande de l’Etat : régir ce qui était auparavant considéré comme privé : 

-  salaires et compte en banque du couple

- sexualité (avortement, viol au sein du couple,…)

1970 : une loi donne l’autorité parentale aux deux parents à égalité

1973 : une femme peut ouvrir un compte en banque sans l’autorisation de son mari.

1978 : Traitement égal des hommes et des femmes

Les relations entre l’Etat et la famille diffèrent selon les philosophies politiques de chacun des Etats. Elles sont caractérisées par la diversité des degrés d’intervention réputée « privée ». La plupart des politiques ont une répercussion sur l’organisation familiale ; elle peut être indirecte, comme celle de l’emploi, ou directe, comme le cas de la politique du logement.( p. 410 # 2) le degré de recours à ce que l’on appelle l’Etat Providence contribue également à modeler les rapports familiaux. En France, les politiques  de protection sociale ont surtout pris pour cible les familles les plus défavorisées au nom de la protection de l’enfance, et à travers elle l’enfant…Il existe cependant un rapport dialectique  entre le pouvoir des familles et le pouvoir de l’Etat : témoin les résistances aux politiques de natalité. En dépit des incitations ou parce que celles-ci ne tiennent pas véritablement  compte des motivations des couples et des individus, les Etats ne parviennent pas à faire remonter la courbe de la natalité. 

On voit ici se développer le paradoxe de l’Etat interventionniste, de l’Etat Providence. C’est au nom d’une pseudo-« crise de la famille » qu’ont été développés des programmes sociaux, dans les secteurs de l’instruction, du logement, de la santé, qui contribuaient d’une certaine façon à vider la famille de ses rôles traditionnels. En réalité, la famille continuant d’occuper tous ces terrains, en accordant par exemple un soin particulier au type d’enseignement, en démultipliant les recours médicaux, etc…l’Etat-providence n’a donc pas vidé la famille de ses tâches anciennes
.   

Lorsque, dans les années plus récentes, la crise contraint l’Etat à réviser ses programmes d’investissement sociaux, on est conduit à observer une reviviscence accrue des fonctions familiales. L’importance de ce que l’on désigne du terme d ‘ « économie informelle » ou encore souterraine est difficile à évaluer, mais on la sait considérable en Italie, en France. Il s’agit d’une activité non déclarée qui procure des ressources s’ajoutant à celles qui proviennent d’une profession ou d’allocations de chômage. Ainsi l’un des effets pervers de la crise de l’Etat providence conduit à encourager l’initiative locale, la vie associative, les réseaux informels de toute sorte, pour que s’effectue une reprise en main par les individus de leur propre destin.

La crise des années 1970 a mis les Etats providence sous pression. Au début des années 1980, l'explosion des déficits publics et l'insuccès des mécanismes de régulation hérités du passé ont fait le lit d'un changement de paradigme, d'une grande avancée de la doctrine libérale et de sa foi dans les vertus d'un marché sans entraves. Ces années de crise et de restructuration se sont soldées par deux ruptures majeures. La première est l'inversion des rapports entre le politique et l'économique. Issue d'une même lame de fond, la deuxième concerne la soumission du compromis capital-travail et de l'Etat providence aux pressions d'un marché financier globalisé.

2. Aujourd’hui

· Plus il y d’Etat, plus c’est favorable aux femmes (plus il y a de régulation par l’Etat comme instrument de politiques collectives, qui prend des mesures contraignantes, plus c’est favorable aux femmes, Etat dans le sens de régulation : attention aussi aux tendances politiques qui en étant à droite, insistent sur une régulation par le privé : aujourd’hui, Etat social actif

· dépend de VOLONTES POLITIQUES :

Exemple des pays nordiques pour expliquer cela : les hommes du Nord n’étaient pas plus modernes que les autres, ce sont les lois égalitaires contraignantes qui ont contribué à faire évoluer largement les mentalités, avec les réserves cependant émises par les féministes de ces pays… (dans les pays du nord, ce sont les législations qui ont contribué à faire changer les mentalités ; de même pour l’allaitement maternel : la figure de la bonne mère n’était pas naturelle, elle a été construite )

Mais aujourd’hui, L’Etat est dans une autre conception de lui-même : libéralisme et donc prééminence du privé, concurrence, loi du marché comme élément régulateur.

C'est dans ce contexte qu'émerge la notion d'Etat social actif, au niveau belge (1999) puis européen (2000), notion qui soutient aujourd'hui implicitement les réorientations de la politique sociale. L'idée essentielle est de briser, chez ses bénéficiaires, les réflexes d'attente passive d'une indemnisation. «L'activation» se situe dans les rapports du chômeur, du citoyen et de l'Etat vis-à-vis du marché du travail. Mais la cohérence de ce projet pose problème si l'activation est réduite à ce champ particulier d'intervention. N'y a-t-il pas lieu de se demander en quel endroit l'Etat est actif et quels sont les points où il a renoncé à l'être? l'Etat social actif ne contribue-t-il pas à consacrer la primauté de l'économique sur le politique? 

Des pistes (politiques) pour changer : La grille de Jacques Marquet, sociologue UCL




II. Gestion domestique et tâches ménagères
Histoire de l’intérieur/extérieur -> Comment cette séparation est-elle intervenue ?
Historiquement, nous avons vu le processus qui va mener au modèle dichotomique des catégories de sexe qui correspond à la distinction entre le lieu d’exercice d’une activité professionnelle (l’usine) et le lieu de reproduction des forces de travail (c’est à dire la famille, le foyer). Cette assignation des femmes à la maison se trouve à l’origine du modèle social de « l’homme principal pourvoyeur des ressources », modèle dont nous sommes encore tributaires aujourd’hui : il suffit pour cela de constater les écarts de salaires (15-20%) qui existent encore entre les hommes et les femmes pour comprendre que le travail des femmes est toujours considéré non comme une carrière, mais tout au plus comme un job, un travail d’appoint , alors que nous savons pourtant que ce n’est pas le cas.

Sous prétexte donc de leur « infériorité » naturelle, et du fait de cette nouvelle donne du travail rémunéré fait en dehors du foyer, les femmes vont se trouver soustraites des positions les plus valorisantes du marché du travail mais vont être vivement encouragées à développer des « capacités spécifiques » à travers leur rôle « naturel » de mère et d’épouse. Elles restent donc définies à partir de l’existence d’autres personnes : un homme et des enfants.

Les femmes vont donc gagner le droit à l’instruction, certes, mais toujours pas le biais  de l’enseignement ménager que l’on retrouve dans tous les pays industrialisés au 19è siècle. Cet enseignement dévolu aux filles ne les arme donc pas du tout à devenir des individus autonomes pouvant exercer une profession rémunératrice, mais plutôt de codifier leur travail dans une nécessité présentée comme naturelle de se préoccuper uniquement de sa famille dans le cadre strict du mariage. 

Ce processus de codification et de rationalisation du travail, le domestique au féminin, le travail salarié au masculin, conserve encore des effets pervers : ainsi, au milieu des années 50, la marque « Moulinex » vante ses produits en disant qu’il libère la femme…certes il allège la pénibilité du travail, mais c’est toujours elle qui doit le faire ! et comme ce n’est pas elle qui ramène le salaire, il faudra encore que son mari décide ou non de lui accorder la précieuse machine ! 

Et aujourd’hui ce travail représente encore une somme d’heures importante en regard du temps de travail salarié des femmes, à qui l’on propose un travail à temps partiel justifié comme « pratique pour une femme », au nom de la conciliation, et que l’on n’utilise que pour parler de l’articulation privé/professionnel chez elles.

Ainsi s’est installée progressivement la séparation nette entre les compétences dites propres aux femmes et celles propres aux hommes. Mais le travail au foyer des femmes n’est pas salarié et celui des hommes l’est. Ce qui donne lieu encore aujourd’hui des distorsions de langage qui fait que l’on dit d’une femme au foyer qu’elle ne « travaille » pas. De l’invisibilité du travail domestique des femmes : tout se fait comme par magie, comme dans Fantasia, où Mickey, d’un coupe de baguette, met en branle une armée de balais et de sceaux…

Et aujourd’hui ?

On nous parle aujourd’hui des « nouveaux pères », de « l’homme nouveau », plus « féminin ». Filles et garçons seraient « égaux » : il n’y aurait donc plus rien revendiquer. Il semble que, sous cet apparent mythe de modernité masculine se cachent des réalités qui ne sont guère différentes de celles d‘autrefois.

Ainsi, à l’heure actuelle en Belgique, les femmes consacrent 27h16 par semaine aux tâches ménagères, familiales et parentales pour 16h33 pour les hommes. Si, dans un premier lieu, les garçons et les filles semblent élevés de manière asexuée, et qu’ils en aient l’impression, la donne change souvent dès l’arrivée dans le monde professionnel. Ainsi, l’une de mes amies n’avait jamais ressenti la moindre discrimination jusqu’à ce qu’elle entre dans un cabinet ministériel en tant qu’assistante politique…où elle fut traitée par les visiteurs du cabinet comme une secrétaire. Plusieurs personnes lui demandèrent ainsi de leur faire un café…

La déception des filles quant à l’égalité est parfois cruelle aussi au sein du couple : si une certaine égalité se dessine dans le partage des tâches du jeune couple cohabitant, celle-ci s’évanouit souvent à l’arrivée des enfants, où chacun-e se retrouve comme pris dans rôle : ainsi, 45% des jeunes mères changent d’horaire ou d’activité professionnels contre 24% des pères. Et ce sont près de 163 000 femmes qui travaillent à temps partiel pour pouvoir assurer la garde des enfants pour 3400 pour les pères. Le modèle de l’homme principal pourvoyeur de ressources n’est pas mort…tout comme celui de l’homme qui investit la sphère publique et de la femme qui investit la sphère privée…

Si cela se passe ainsi, c’est aussi une question d’éducation qui est encore héritée de cette séparation nette des rôles sexués qui perdure :

Les rôles privés (domestique) et publics (professionnels) : une affaire de parcours…et notamment l’éducation.

On parlait d’invisibilité…ce qui l’est encore, c’est une éducation fortement sexuée des filles et garçons. 

Claire Gavray, de l’université de liège, s’est intéressée au parcours des jeunes femmes et des jeunes hommes via « les premières années d’insertion socioprofessionnelles en liaison avec les autres engagements », et donc les engagements familiaux. Elles les a observés 20 mois après la fin de la scolarité (des études secondaires ou supérieures de plein exercice), ce qu’elle appelle le tps 1, puis 3 ans après celle-ci, ce qu’elle appelle le tps 2.

Et qu’a-t-elle observé qui nous intéresse? 

Qu’au temps 1, aucune jeune femme commençant à vivre seule ne décrit le recours à une aide extérieure pour s’occuper de son ménage alors que 26% des sujets de ce sous groupe masculin sont dans ce cas. Ce résultat est notamment la conséquence de la sexualisation toujours en cours au sein de la famille d’origine (la famille nucléaire). Au niveau des jeunes habitants toujours chez leurs parents, cela quelque soit le moment de l’observation, on peut ainsi vérifier une plus grande participation féminine au travail ménager et une sollicitation moindre et plus ciblée des jeunes hommes de la part des parents. Une telle réalité peut aussi influencer la façon dont se profile ultérieurement le partage du travail et des responsabilités au sein des couples. Il y a donc un formatage familial qui intervient.

A ce propos, il semblerait que le jeune couple non marié apparaisse comme moins figé au niveau des rôles sexués, et peut être comme une stratégie préventive de la part des jeunes femmes, mais il est loin de signifier la disparition des effets liés au sexe ; car l’organisation de l’intendance du ménage reste marquée par une persistance des rôles ménagers attachés à chaque sexe aussi au sein des couples non mariés. On peut vérifier la persistance des rôles sexués en matière de tâches ménagères, même au sein des couples les plus diplômés, ceux là-même où les deux partenaires affirment le plus souvent accorder une grande importance au partage du travail familial dans la réussite de leur couple. 

Au temps 2, aucune femme mais 16% des hommes affirment ne jamais nettoyer. A l’opposé, aucun homme mais 59% des jeunes femmes affirment prendre la totalité de cette tâche en charge. La prise en charge du linge reste quasi exclusivement féminine. La même tendance, même si quelque peu adoucie, vaut pour la prise en charge des courses du ménage, les rôles traditionnels se re-figeant au cours du temps. La carrière avançant, les jeunes hommes commencent à se re-spécialiser dans des activités typiques à leur sexe, comme le jardinage.  

Au niveau de la gestion administrative, du budget quotidien ou des opérations bancaires, les tâches semblent nettement plus équilibrée entre les sexes. La différence se creuse néanmoins avec le temps au niveau des décisions d’épargne du couple, la primauté de la décision masculine reprenant vigueur au fur et à mesure qu’augmentent les avoirs et les enjeux financiers au sein du couple. 

Notons encore qu’au sein d’un même couple, le partenaire masculin a plus souvent tendance à décrire un système de mise en commun généralisé des revenus et avoirs du couple, tandis que sa conjointe décrit plus souvent un système financier moins égalitaire. Les femmes perçoivent donc qu’elles sont lésées dans l’affaire.

Notons aussi que dans l’échantillon, un pourcentage minoritaire semblable d’hommes et de femmes en couple (proche de 16%) affirme tenir des comptes strictement séparés. Un tel choix témoigne d’un positionnement professionnel et financier supérieur à la moyenne de la partenaire féminine qui vit alors le plus souvent en couple non marié.

L’enfant reste le plus souvent au centre de ces projets, même si ce dernier est post-posé. Concrètement, le démarrage d’une vie de famille s’accompagne assez rapidement d’un emballage du décalage sexué en matière de responsabilités et tâches parentales. Cela reste vrai au sein des couples les plus diplômés. Au temps 2, un ¼ de l’échantillon se dit concerné par la garde régulière d’enfants dans un cadre non rémunéré : 14, 5% des hommes mais 42% des femmes. L’impact d’une telle pratique se traduit déjà dans la réponse donnée par les personnes en couple à la question :  ressentent-ils que les soins et l’attention qu’ils ont donnés à d’autres personnes ont pesé sur leur carrière professionnelle ? Aucun homme mais déjà 38,4% des femmes répondent par l’affirmative 5 ans après la sortie des études.

À propos de rôles sexués, Daune-Richard 
 indique avec justesse que ce n’est pas tant la charge concrète ponctuelle et mesurable de travail domestique qui discrimine mais la question de savoir qui a la famille dans la tête, y compris de manière pro-active. 

On parle alors de charge mentale, car toute la gestion et l’anticipation de la vie quotidienne reste du côté des femmes. En bref, même si les hommes participent aux tâches ménagères, « aident » leur femme, ce sont elles qui gèrent et doivent penser à tout : la liste des courses (se soucier de penser à savoir s’il y a encore du pain à la maison et éventuellement passer un petit coup de fil au mari pour qu’il en ramène), la visite chez le médecin pour le petit dernier, le calendrier des activités extra-scolaires, les dates de fêtes familiales, y compris dans la belle famille, le petit cadeau qu’il faut apporter… ; en fait les femme sont des agendas vivants !!! Le coût en énergie est très important pour les femmes ! C’est épuisant de devoir demander si le conjoint a bien fait ci ou ça…

Et le fait même de « demander » est importante également : car ce que l’on appelle alors la « charge mentale de l’égalité » est parfois si lourde pour les femmes que certaines y renoncent, préférant tout faire elles-même que d’avoir à demander que chacun prenne en charge le domestique.

Voici d’ailleurs un exemple concret de la charge que les femmes prennent dans le couple : 

Enjoindre à rester un couple de « co-locataires » et non un couple « amoureux » au sein de l’appartement (Appartement de christine Delphy : 

1 Appartement + co-locataires


1 Appartement + couple amoureux







Effectue ses tâches
Il reste cependant un travail ménager auquel les hommes ne touchent quasiment jamais : la lessive. Je ne vais pas parler du linge pour lui-même mais c’est un prétexte pour observer la manière dont les rôles se re-construisent et nous piègent….

III. Identités féminines et masculines

La lessive comme angle d’approche, pour aborder le piège identitaire, à l’aide de J-C Kaufmann, « La trame conjugale, analyse du couple par son linge ».

L’histoire des femmes et ce jusque récemment, est marquée par le linge : ainsi, les jeunes filles façonnaient autrefois le trousseau de leurs noces, qu’elles brodaient elles-mêmes. L’apprentissage des gestes féminins traditionnels passait par les travaux d’aiguille. Lorsque au 19è siècle, une exigence d’hygiène plus grande impose la mobilisation d’une véritable armée de travailleurs salariés, personne ne s’offusque que ce soient exclusivement des travailleuses : laveuses, blanchisseuses, repasseuses, lingères, couturières en communauté de femme ou ouvrières à domicile, fournissent les bras de la nouvelle industrie : il s’agit donc d’une histoire de femmes..

Vint ensuite l’époque du repli sur le foyer. Ce mouvement suit de près le progrès de l’eau courante. La lessiveuse de ménage en tôle galvanisée, qui se diffuse après la guerre 14-18, installe le nouvel ordre domestique de l’entretien du linge. Après le grand siècle du linge, ses communautés de femmes au lavoir et ses blanchisseries industrielles, la femme au foyer se voit chargée d’une nouvelle mission. C’est la maison, l’eau, la propreté, le linge : la femme en est l’actrice principale et il est impensable qu’il en soit autrement. Comme il a inventé le rôle social de la mère au foyer, le 19 siècle invente donc le rôle de la ménagère. Les vertus féminines sont réinventées en fonction de ce rôle. On l’a vu, la femme est censée être naturellement dévouée  à la famille et douée d’un sens pratique pour les choses de l’intérieur. Dans la 1ère moitié du 20e s, le corps à corps des femmes avec le linge devient une évidence, Mais voilà, il y a les années 60-70, qui représentent le tournant que l‘on sait dans l’histoire du féminin et du masculin ! 

Alors que les femmes accentuent leur présence sur le marché du travail, les structures familiales se déstabilisent brusquement en une génération, les rôles domestiques, qui semblaient solidement établis deviennent plus ouverts, négociables entre partenaires, notamment dans les groupes sociaux à capital culturel fort. Timidement, mais cela suffit pour que vacillent quelques évidences socialement construites depuis des siècles. Bien que la prise en charge réelle des tâches soit faible, seuls quelques éléments ne sont pas atteints par ce brouillage des rôles sexuels ; parmi eux le linge et son long passé de féminité. Ou plus exactement : certains travaux du linge : le tri, la couture, le repassage…tous ces gestes qui restent exclusivement exercés par les femmes…

Pourquoi restons-nous à ce point marquées par la lessive alors que d’autres activités sont devenues plus « poreuses » entre les sexes ? Il y a peut être cette tradition, cette mémoire dans laquelle est inscrite cette relation entre féminité et le linge. Nous recevons aussi bien plus d’injonctions que les garçons quant à la conception de la propreté, ne fut-ce que physique, notre apparence reste souvent perçue pour nous comme étant un « capital » à protéger. C’est un élément intégré qui fait que souvent aussi les femmes ont une approche préventive de la propreté, tous domaines confondus (il faut laver avant que ce soit sale), alors que les hommes ont une conception curative : on lave quand c’est sale.

Mais pas ailleurs, il y a peut être là-dedans des petites choses qui touchent à la construction de notre identité, et le linge, qui est resté exclusivement féminin, constitue peut être un bon indicateur à ce sujet.

Car il faut savoir que nous recevons en effet tous et toutes un capital de « manières » : ce sont les habitudes, les modèles que nous avons reçus, mémorisés dans la conscience, les interactions, les automatismes acquis. On peut par exemple avoir eu une mère très maniaque et reproduire ou refuser complètement cet héritage. Ce capital de manières sont aussi des idées –sur la manière dont doivent être effectuées certaines tâches- et des techniques –comment faire pour que cela soit correctement fait
 -. Ce sont des injonctions à agir, ces schémas incorporés jusqu’à constituer un élément stable de l’identité, qui font dire aux femmes souvent « c’est plus fort que moi ! » et les amènent à repasser absolument tout, même ce qui n’en a pas besoin (les culottes !!), même si c’est lourd pour elles. Les femmes ont parfois bien du mal à lâcher tout ça: que n’avons-nous entendu des femmes se plaindre de la quantité de linge qui leur incombe mais insister par ailleurs pour que leur compagnon se change souvent et que ses enfants soient beaux et propres ! ou encore ce que j’appelle le syndrome du « comme je sais que je fais ça mieux, je ne vais pas le lui demander », typique du repassage (épisode du frère). C’est très pratique pour les hommes : « elle le fait mieux que moi »…

Cet héritage éducationnel très sexué en matière de rôles, en partie constitutif de l’identité, va se transformer de manière positive ou négative. Pour les femmes, ce sera souvent de manière négative : si auparavant la femme recevait une reconnaissance maritale et sociale pour ce capital de compétences domestiques, celui-ci peut aussi se transformer de manière négative : c’est le cas pour les femmes pour qui il constitue alors un piège qui pousse à agir en contradiction avec ce qu’elles auraient voulu. 

Ainsi, une femme, au début du couple, pour faire plaisir, s’essaie à mitonner de bons petits plats, héritage typiquement féminin…le temps qu’elle s’en rende compte, le couple sera pris dans des habitudes dont il est très difficile de sortir, surtout que cela arrange plutôt le mari. Mais ce capital de manières ne devient souvent négatif que quand les gestes se font pénibles : ainsi, le plaisir du début à ce que tout soit propre peut devenir pénible lorsqu’il passe du statut de plaisir à celui d’obligation, une fois les habitudes prises.

Et cela permet de comprendre la notion de piège tel que l’entend Jean-Paul Kaufmann, dans le sens où celui-ci ne réside pas dans le fait que la femme fait plus que l’homme mais bien dans le fait que la femme renforce un système de pratiques qu’elle critique par ailleurs, quand une partie de sa personne fait le contraire (le ménage et la lessive) de ce que pense l’autre partie (la volonté d’égalité : quelle femme aujourd’hui n’y aspire pas ?)

La différence de « manières » piège plus rarement les hommes, évidemment, car celles-ci, en terme de ménage, sont ponctuelles, occasionnelles, et souvent disparaissent lorsque l’homme se met en ménage: souvent, la tâche du linge, qu’il accomplissait éventuellement lui-même en temps que célibataire est reprise par sa conjointe
. Car les hommes ont davantage des idées générales séparées des gestes (des techniques : souvenez-vous, les idées et les techniques), qui correspond à l’incorporation des modèles vu dans l’enfance, peu étayées par des techniques et ne produisant guère d’injonctions à agir.

Le parcours féminin menant au piège est à la fois un parcours individuel, dans le cycle de vie et un parcours social des femmes face aux tâches domestiques, dans son évolution historique
.

Et ce que je viens de vous expliquer : « quand une partie de sa personne fait le contraire (le ménage et la lessive) de ce que pense l’autre partie (la volonté d’égalité)» me permet de vous emmener ici : les femmes ne peuvent se libérer que par elles-mêmes et peut être aussi pour elles-mêmes. « Ne me libère pas, je m’en charge », disait un slogan féministe, et c’est peut être bien ce qui prévaut dans cette ici. Il nous faut demander plus d’égalité mais aussi ne pas tomber dans une sorte d’autosatisfaction qui peut nous piéger par la suite…et essayer de ne pas tomber, au départ d’un plaisir, dans des corvées qui ne sont que l’ordinaire des femmes…

PISTES & Conclusion
Si je vous ai parlé du linge, c’est aussi pour vous montrer l’important de prendre en considération toute l’importance que peut recouvrir le poids des gestes et d’autres choses qui nous sont invisibles ou inaudibles mais qui parlent fortement des rôles qui nous imposés et que nous recomposons, parfois malgré nous et en cherchant en même temps à y échapper. Il est donc bien important d’effectuer des liens entre le discours et la pratique. Je pense aussi à ces abus de langage à priori anodins mais qui en disent long sur la place dévolue aux femmes : ainsi, lorsque l’on parle de « sa » cuisine, on signifie que c’est là même le lieu privé de la femme, tandis que l’homme à « son » bureau. De même lorsque l’on parle de « sa » recette de cuisine de maman…de l’importance de faire des liens et de ne pas négliger les petites choses.

« Les femmes travaillent toujours davantage ; elles veulent obtenir l’égalité professionnelle, mais plus encore : du temps pour leur travail, pour leurs enfants, pour leur conjoint, pour elles. Face à cette révolution qui s’est faite sans crier gare, notre société ne s’est pas adaptée. nos structures sociales et nos conceptions traditionnelles du partage des rôles sont restes les mêmes, os mentalités ont peu évolué, nos institutions n’ont pas été réformées. Pour aider les femmes dans cette révolution essentielle, il aurait fallu déspécialiser les rôles –ce que les femmes ont fait en partie- c’est à dire admettre que, si les hommes et les femmes travaillent, les activités de soins et les tâches ménagères incombent également aux deux sexes-, et reconstruire l’ensemble de nos institutions sociales. Nous ne l’avons pas fait. Aujourd’hui, l’habit craque de partout. Il faut cesser de le rapiécer et passer à une autre étape »,  pour paraphraser Dominique Méda, dans « Le temps des femmes », car les femmes, de plus en plus aspirent à la qualité de vie, et il ne faudrait pas qu’elles en arrivent, pour la trouver à se retirer encore plus du marché de l’emploi, avec toutes les conséquences que cela peut avoir, pour y goûter. 
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� p. 375, Histoire de la famille.


� p. 376, idem .


� p. 377, idem.


� p. 378, idem.


� p. 388 # 3, idem.


� p. 379, idem.


� p. 384 : la ville s’étend, phagocytant les jardinets ouvriers, idem.


� p.384, # 3, idem.


� p. 355, #4, idem.


� p. 383, idem.


� p. 386, #3, idem.


� p. 391, # 1, idem.


� p. 393, idem.


� p. 394, idem.


� p. 396, idem.


� Guy Vanthemsche, cité dans le Dossier de J. Delvaux dans En marche, déc. 04.


� Hedwige Peemans-Poullet citée dans le dossier de J. Delvaux dans En marche, déc. 04.


� Mais avec une répartition des rôles autre, ndlr.


� Ndlr : 


- Dans le contrat de mariage : obligation de partage des tâches ménagères et 


parentales ? + violences entre conjoints - viol entre conjoints


- Définition du patriarcat (www.sysiphe.org) : « un type d’organisation sociale où l’autorité domestique et politique est exercée par les hommes, chefs de famille »





� 1993.


� p. 118.


� p.168.


� p.167.
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